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Un nouvel espoir 
naît et se répand

en Europe 



Une nouvelle vision inspire un nombre croissant d'Européens.
Elle les unit et les encourage à prendre part à de grandes mobilisations 
pour résister à l'imposition d'un capitalisme <voie unique > qui constitue 
une tentative de piéger l'humanité dans une nouvelle régression sociale  
et culturelle. La condition des peuples, des organisations sociales et  
des individus est marquée par l'insécurité, l'incertitude et la précarité.  
Une nouvelle résistance contre l'exploitation capitaliste émerge avec force. 
Il existe une nouvelle option pour un changement interférant sur les vies 
des hommes et des femmes que les désastres produits par la politique  
de mondialisation capitaliste affectent de plus en plus.



Les nouvelles formes de pouvoir
à l'échelle mondiale génèrent une crise
des États-nations, des systèmes d'alliance et
de l'ordre international issus de la Seconde
Guerre mondiale. La théorie de la guerre
permanente, dont "la doctrine Bush" en est
actuellement l'illustration, et la spirale
de violence terroriste nourrie par la guerre,
font grandir les inégalités et se réduire
les espaces de la démocratie.

Pour nous, l'Europe est, en matière
de politique internationale, un espace de renaissance
des luttes pour une autre société. La réalisation
de la paix et la transformation de la société capitaliste
actuelle seront à la portée de cette entreprise.
Nous nous battons pour une société qui dépasse
la logique capitaliste et patriarcale. Notre but est
l'émancipation humaine, la libération des hommes
et des femmes de toute forme d'oppression,
d'exploitation et d'exclusion.



Nous nous référons aux valeurs
et aux traditions du socialisme, du communisme
et du mouvement des travailleur(ses)s, du féminisme,
du mouvement féministe et de l'égalité entre
les sexes, du mouvement environnemental et
du développement durable, de la paix et de
la solidarité internationale, des droits de l'homme,
de l'humanisme et l'antifascisme, de la pensée
progressiste; nationalement et internationalement.

Nous concevons le rôle et la tâche
de la gauche politique en Europe comme
une contribution pour former une large alliance
sociale et politique, pour un changement radical
de politique, en développant des alternatives et
des propositions concrètes pour la nécessaire
transformation des sociétés capitalistes actuelles.

En cela, nous considérons que nous avons
la responsabilité et la capacité à nous adresser
à tous ceux qui agissent pour une société plus
équitable, comme condition de l'autodétermination
de la vie de chacun. Nous voulons établir une 
politique de gauche avec un projet politique à 
long terme, indépendant et maîtrisé, contribuant 
à la réalisation de la solidarité et de la démocratie, 
d'alternatives sociales et écologiques.

Pour ces raisons, l'Union européenne
tout comme l'ensemble du continent européen
deviennent un espace de plus en plus important
pour une politique alternative: en plus des niveaux
politiques traditionnels: États-nations, régions
et municipalités, et ce en relation avec
les développements mondiaux.



Nous voyons par conséquent
la portée mondiale du <mouvement altermondialiste>,
ses échanges grandissants, sa coopération mutuelle
ainsi que son influence dans et sur les mouvements
sociaux, qu'ils soient des travailleurs, féministe,
écologiste et démocratique; en termes d'une nouvelle
participation au combat pour le changement.
Tous ces mouvements opposent à <l'espace privé>
des grandes puissances mondiales un <espace
public> habité par différents <sujets politiques>
qui veulent reconquérir des droits fondamentaux:
la paix, la démocratie, la justice sociale, la liberté,
l'égalité des sexes, le respect de la nature.
Et la gauche politique est l'un d'entre eux.
C'est un nouvel appui pour une politique
de transformation.

Dans les différents pays d'Europe,
des expériences culturelles et politiques et
des luttes sociales extraordinaires ont marqué
le modèle social européen d'un caractère
original. Nous nous tournons vers ces racines
politiques et culturelles et non vers les valeurs
du marché qui aujourd'hui le déhnissent,
en particulier à travers la politique du Traité
de Maastricht et les décisions de la Banque
centrale européenne.



En Europe, dans chacun de nos pays,
les gens souffrent des politiques du capitalisme
mondialisé mises en oeuvre par des gouvernements
dans l'intérêt du grand capital et des lobbies,
qui sapent les solidarités et des acquis sociaux
conquis de haute lutte. C'est l'attaque générale
contre les systèmes de retraite, le démantèlement
et la privatisation de la protection sociale,
la soumission des services publics et de secteurs
aussi essentiels que la santé, l'éducation, l'agriculture,
la culture et les biens communs comme l'eau et
d'autres ressources naturelles aux règles du marché,
la précarisation et la déréglementation du marché
du travail. C'est une accentuation de la répression
antisyndicale et une politique de criminalisation
de l'immigration.

Tout est marchandisé.
Du travail jusqu'à la totalité du cycle de la vie.
Dans l'Europe d'aujourd'hui augmentent le chômage,
la précarité, la militarisation tournée vers l'extérieur,
comme l'ont démontré les guerres des Balkans,
en Afghanistan et en Irak et la <militarisation>
des politiques nationales au moyen de lois
répressives et liberticides contre ceux qui s'opposent
à la politique néo-libérale. Ce processus aliène
des secteurs croissants de la société de la politique
et produit des guerres entre les pauvres, fait resurgir
le populisme, le racisme et l'antisémitisme.



Le concept social-démocrate
de la <troisième voie> en Europe a échoué, parce
qu'il ne s'est pas opposé à cette évolution, et n'ayant
pas d'alternative, l'a ainsi favorisée. Cela crée des
possibilités et confère une plus grande responsabilité
à la gauche qui veut changer le monde actuel.
Mais nous ne pouvons pas suivre les mêmes chemins
que ceux empruntés au xxe siècle, qui ont amené
de grands accomplissements, mais aussi de grandes
défaites et tragédies pour les forces d'inspiration
révolutionnaire.

Pour changer la société, nous
devons élargir notre action. En Europe,
la construction d'une gauche alternative,
radicale, écologiste et féministe est un défi
pour le nouveau cycle qui s'ouvre à présent.

La nature plurielle des mouvements peut
se conjuguer avec cette nouvelle force politique
parce que nous voulons construire un nouveau
rapport entre la société et la politique.
\

Nous voulons construire un projet
pour une autre Europe et donner un autre contenu
à l'UE: indépendante de l'hégémonie étatsunienne,
ouverte au sud du monde, alternative au capitalisme
dans son modèle social et politique, active contre
la militarisation croissante et la guerre, en faveur
de la protection de l'environnement et du respect
des droits de l'homme, incluant les droits sociaux
et économiques. Nous nous prononçons en faveur
du droit à la citoyenneté pour tous ceux qui vivent
en Europe.



Nous voulons une Europe sans
les politiques antidémocratique et néo-libérale
de l'OMC et du FMI, refusant l'OTAN, les bases
militaires étrangères et tout modèle d'armée
européenne conduisant à l'augmentation
de la compétition militaire et à la course
aux armements dans le monde. Nous voulons
une Europe de paix et de solidarité, sans armes
nucléaires ni armes de destruction massive,
une Europe qui rejette la guerre comme mode
de résolution des conflits internationaux.
Cela concerne particulièrement le conflit
israélo-palestinien qui devrait être réglé
en conformité avec les résolutions de l'ONU.

Nous - forces politiques de gauche
de ce continent - voulons contribuer à l'essor
d'une nouvelle force pour le changement. Nous
- partis et organisations politiques d'inspiration
communiste, socialiste, démocratique, écologiste,
féministe, opposés au néo-libéralisme et
favorables à un changement social - voulons
donner naissance à un nouveau sujet politique:
le Parti de la Gauche Europeenne (PGE).



Nous aspirons à incarner cet espoir
qui nous permettra d'aborder en termes nouveaux
la question de la globalisation, de la paix dans
le monde, de la démocratie et de la justice sociale,
de l'égalité des sexes, de l'autonomie de vie
des personnes handicapées, du développement
durable et équilibré, du respect pour les spécificités
culturelles, religieuses, idéologiques ou
des orientations sexuelles.

Nous voyons la nécessité
d'une transformation en profondeur, sociale
et démocratique, de l'Europe. Oui, le temps
est venu d'intensifier les luttes qui mettent
en cause les dogmes de la sacro-sainte
<économie de marché où la concurrence est
libre>, le pouvoir des marchés financiers

et des multinationales, et à la place, faire des
citoyens des acteurs des politiques menées en
leur nom.

Face à la récession et à la montée
du chômage, il faut mettre en cause le <Pacte
de stabilité> et les orientations de la Banque
centrale européenne, pour mettre en oeuvre
une autre politique économique et sociale et
des priorités sociales au profit du plein emploi
et de la formation, en faveur des services publics
et d'une politique audacieuse d'investissement
pour l'environnement. Il faut imposer une taxation
des mouvements de capitaux. Il faut changer
les priorités: en faveur des êtres humains,
pas de l'argent.



Nous nous chargeons d'oeuvrer
partout en Europe pour faire progresser les droits
des salariés sur leurs lieux de travail. Nous
considérons que les services publics sont des moyens
indispensables pour garantir le droit d'accès égal
de chacun à l'éducation, à l'eau, à l'alimentation,
à la santé, à l'énergie et aux transports.
Nous sommes favorables à des services publics
modernisés, décentralisés et démocratisés,
qui assurent à chacun des droits sociaux.

Aujourd'hui, dix pays sont en train
de rejoindre l'Union européenne et d'autres ont
exprimé le désir de le faire. Mais il existe des forces
politiques et sociales considérables, tant dans
ces pays que dans ceux qui sont déjà membres
de l'UE, qui considèrent l'élargissement
avec réserve ou y sont ouvertement hostiles.
Ces tendances sont renforcées par les impasses
auxquelles ont conduit les choix stratégiques
actuels de l'UE.



Le PGE répond aussi aux difficultés
des pays qui sont actuellement en dehors de l'UE
- tels les pays des Balkans et d'autres pays de l'Est
de l'Europe - difficultés principalement dues à leur
transformation et par conséquent au dilemme qui
se pose entre développement indépendant et
intégration capitaliste européenne comme stratégie
à moyen terme pour faire face à tous les conflits
internes à ces sociétés bouleversées tant par le passé
que par le présent. La gauche européenne est prête
à soutenir toutes les forces démocratiques dans
ces pays, en faveur de la démocratie, de la paix
et de la justice sociale, du développement social
et économique et du renforcement des institutions
démocratiques.

Nous voulons agir pour que
les institutions élues, le Parlement européen
et les Parlements nationaux, ainsi que les comités
représentatifs (Comité économique et social et
Comité des régions) aient plus de pouvoir d'action
et de contrôle. Aujourd'hui, quelle que soit notre
opinion globale sur le projet de <Traité constitutionnel>
en discussion, nous nous opposons à un directoire
de <grandes puissances>. Nous n'acceptons pas
non plus leur volonté de nous imposer des critères
économiques ultra-libéraux et une militarisation
menant à une régression sociale considérable.

Nous nous efforcerons sans cesse
d'élargir l'action, la participation et le contrôle
des citoyens à tous les niveaux et à toutes
les étapes de la construction de l'Europe.



Enfin, ce qui est au coeur de la crise
de l'Union européenne, c'est la démocratie. Pendant
des décennies, l'Europe s'est faite par en haut,
au mépris total de la grande diversité de ses cultures
et de ses langues, sans les peuples, et souvent
contre eux.

Mais quelque chose est déjà
en train de changer. Les grandes luttes sociales,
syndicales et des citoyens contre la guerre ont
commencé à modifier la situation. En à peine
quelques années, elles ont grandement contribué
à un large rassemblement de soutien à la paix,
de l'égalité des droits de l'homme, du respect
pour la planète. Comme forces politiques
de transformation sociale, nous voulons
contribuer à cette nouvelle dynamique

qui combat résolument la politique néolibérale.
Les forums sociaux ont été des moments de débat
essentiels, de confrontation et de construction
d'alternatives populaires et citoyennes à l'Europe
néo-libérale actuelle. Les mouvements sociaux,
les luttes sociales et citoyennes ont leurs propres
dynamiques, leur indépendance d'analyse,
de proposition et d'initiative. Nous sommes
favorables non seulement à la défense des droits
des travaileurs et des syndicats contre toutes sortes
de discriminations, mais également favorables
à l'extension des droits des travailleurs, y compris
pour les sans emploi et les précaires, étendant
la démocratie sur le lieu de travail et dans
la vie économique, à tous les niveaux, incluant
le niveau européen.



Nous représentons une voie
alternative de développement social, écologique,
durable et de restructuration de l'économie basée
sur la protection de l'environnement et du climat,
fondée sur le principe de précaution, par l'utilisation
de technologies respectueuses de l'environnement,
par la solidarité sociale durant toute la vie,
par la création de nouveaux emplois et par l'aide
aux régions défavorisées de la terre.

Nous donnerons un rôle accru
au Comité des régions et au Comité économique
et social en tant qu'organes institutionnels
essentiels à la politique démocratique et
régionale de l'UE. Elles doivent prendre part
au processus de décision dans les institutions
européennes.
~

Des intérêts divers sont en conflit
dans l'UE. Pour nous, cela crée un nouvel espace
politique pour la lutte des classes et pour la défense
des intérêts des travailleurs et de la démocratie,
y compris au sein de la société européenne
avec ses organisations et institutions dont
le Parlement européen.

Le PCEassume l'obligation
de contribuer à assurer que les grands changements
qu'il professe deviennent réalité, dans un contexte
de recherche permanente de la paix, de la démocratie
et de la justice sociale.

Texte adopté au Congrès Fondateur,
Rome, 8-9 Mai 2004



Luttons ensemble pour une nouvelle
société, un monde de justice sans

exploitation ni guerre.
Ensemble nous disons qu'une autre
Europe est possible. L'avenir est ici:

l'histoire n'a pas de fin.



Pour plus d'informations, contactez-nous:

Parti de la Gauche Européenne asbl

Square de Meeûs 25
B-1000 Bruxelles - Belgique

Phone: +32 (0)2 502 26 06 / +32 (0)2 502 26 16
Fax: +32 (0)2 502 01 73

info@european-left.org
www.european-left.org

Publié avec le soutien financier du Parlement Européen
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New hope 
is springing up 

in Europe 



A new vision is inspiring growing numbers of Europeans 
and uniting them to join in great mobilisations to resist the imposition 
of a capitalist one-way street that is an attempt to trap humanity in 
a new social and cultural regression. The condition of peoples, social 
subjects and individuals is marked by insecurity, uncertainty and 
precariousness. A new resistance against capitalist exploitation is 
strongly emerging. There is a new option for a change crisscrossing 
the lives of men and women who are more and more affected by the 
disasters produced by the capitalist globalization policies.



The new forms of power on a 
worldwide scale bring about a crisis of nation states, 
of the alliance systems and post-World War II world 
orders. The theory of permanent war, as presently 
depicted in the Bush doctrine, the vortex of terrorist 
violence that war is nourishing cause inequalities to 
grow and spaces of democracy to be reduced.

For us, Europe is, within 
international politics, a space for the rebirth of 
struggles for another society. The achievement 
of peace and the transformation of the present 
capitalist society will be the scope of this 
undertaking. We strive for a society, which 
transgresses the capitalist and patriarchal logic. 
Our aim is human emancipation, liberation of 
men and women from any form of oppression, 
exploitation and exclusion.

We refer to the values and traditions 
of socialism, communism and the labour 
movement, of feminism, the feminist movement 
and gender equality, of the environmental 
movement and sustainable development, of 
peace and international solidarity, of human 
rights, humanism and antifascism, of progressive 
and liberal thinking, both nationally and 
internationally.



We understand the role and 
the task of the Political Left in Europe as a 
contribution to form a broad social and political 
alliance for a radical policy change by developing 
concrete alternatives and proposals for that necessary 
transformation of the present capitalist societies.  
In that we see our responsibility and ability to 
address all those who are taking action for a more 
equitable society as a condition for a self-determined 
life of their own. We want to establish left wing 
politics lastingly as an independent, self-confident 
political project contributing to the implementation 
of solidarity and democratic, social and ecological 
alternatives.

For that reason the European Union 
as well as the whole European continent are 
becoming an increasing important space  
for alternative politics - besides the traditional 
political level of nation-states, regions and  
the municipalities and not being separated  
from world developments.



Therefore we see the worldwide 
range of the "alter-mondialiste-movement",  
its growing exchange, mutual cooperation as well 
as its influence within and on the traditional social, 
labour, feminist, environmentalist and democratic 
movements in terms of a new participation in the 
conflict for a change.  
All these movements confront the "private space"  
of the strong world powers with a "public space" 
inhabited by different subjects who want to reclaim 
fundamental rights: peace, democracy, social 
justice, freedom, gender equality and respect for 
nature. The political Left is part of them. This gives  
a new resource for a policy of transformation.

In the different European countries 
extraordinary cultural and political experience 
and social struggles marked the original character 
of the European social model. We look to these 
political and cultural roots and not to the market 
values which today define it, in particular through 
the Maastricht treaty policies and the decisions of 
the European Central Bank.



In Europe, in each of our countries, 
the people are suffering from the policies 
of globalized capitalism implemented by 
governments in the interest of big capital and 
lobbies, which undermine solidarity and social 
gains won by great struggles. There is a general 
attack on pension systems, the dismantlement  
and privatization of social security, the submission 
of public services and such essential sectors as 
health, education, culture and common goods 
like water and other natural resources to market 
rules, casualization and deregulation of the labour 
market. There is an accentuation of anti-Trade 
Union repression and a policy of criminalization  
of immigration.

Everything is commodified. 
From labour to the whole life cycle. In present 
Europe unemployment, precariousness, outward 
militarization, as demonstrated in the Balkan wars, 
Afghanistan and Iraq, and inward militarization 
through repressive and liberticidal laws against 
those who oppose neoliberal policies, are growing. 
This process is alienating growing sectors of society 
from politics and producing wars between the poor, 
resurging of populism, racism and anti-Semitism.



The social democratic concept  
of the Third way in Europe has failed, because it 
did not resist this development and did not have 
any alternative, thus promoting it. That creates 
possibilities and lays a bigger responsibility  
on the Left that wants to change the present 
world. But we cannot trace the same traditional 
path as in the 20th century which brought great 
achievements but also great defeats and tragedies 
to the forces with a revolutionary inspiration.

To change society we have to  
widen our action. In Europe the construction of an 
alternative, radical, environmentalist and feminist 
left is a challenge for the new cycle which is now 
opening. The plural nature of movements can be 
crisscrossed by this new political force because we 
want to build a new relationship between society 
and politics.



We want to build a project  
for another Europe and to give another content to 
the EU: autonomous from US hegemony, open to 
the south of the world, alternative to capitalism  
in its social and political model, active against the 
growing militarization and war, in favour of the 
protection of the environment and the respect of 
human rights, including the social and economic 
ones. We stand for the right of citizenship for all 
those living in Europe.

We want a Europe free from  
the antidemocratic and neoliberal policies of WTO 
and IMF, refusing NATO, foreign military bases 
and any model of a European army leading to 
increasing military competition and arms race 
in the world. We want a Europe of peace and 
solidarity, free from nuclear weapons and weapons 
of mass destruction, a Europe that rejects war as 
an instrument to settle international conflicts. 
That particularly concerns the Israeli-Palestinian 
conflict, which should be solved according to the 
UN resolutions.



We - left-wing political forces  
of this continent - want to help the rise of a 
new force for change. We - parties and political 
organizations of communist, socialist, democratic, 
environmentalist, feminist inspiration, against 
neoliberalism and for a social change - want to 
give birth to a new political subject:  
the Party of the European Left (EL).

We aim to embody this hope  
which will enable us to tackle in fresh terms  
the question of globalisation, world peace, 
democracy and social justice, the equality of 
genders, a self-determined life of handicapped 
people, sustainable and balanced development, 
respect for specific cultural, religious, ideological 
features or sexual orientations.

We see the necessity for a  
deep-rooted social and democratic transformation 
of Europe. Yes, the time has come to intensify 
struggles that challenge the dogma of  
the sacrosanct "market economy with free 
competition", the power of the financial markets 
and multinationals, and, instead, to make our 
citizens active agents of the policies carried out  
in their name.



Faced with the recession and  
the growth of unemployment, the "stability pact" 
and the European Central Bank orientations must 
be challenged so as to work towards another 
economic and social policy and social priorities 
in favour of full employment and training, public 
services and a bold investment policy, for the 
environment. The taxation of capital flows must be 
imposed. Priorities must be changed - in favour  
of human beings, not money.

We undertake to work everywhere  
in Europe to advance the rights of wage-earners in 
their work-places. We consider that public services 
are an indispensable means for guaranteeing the 
right of equal access of everyone to education, 
water, food, health, power and transportation.  
We are in favour of modernized, decentralized and 
democratized public services which ensure social 
rights for everyone.

Today ten countries are joining  
the European Union and others have expressed  
the desire to join. But there are significant political 
and social forces both within these countries and in 
the countries that are already EU members, who view 
enlargement with reservations or outright hostility. 
These tendencies are reinforced by the impasses 
caused by the EU’s present strategic choices.



The EL responds to the challenges 
for countries that are now outside the EU - such 
as the Balkan states and other Eastern European 
countries - caused mainly by their transformation 
and therefore to the arising dilemma of independent 
development or joining the capitalist European 
integration as mid-term strategy for dealing with 
all conflicts inside the societies connected to these 
changes of past and present time. The EL is ready  
to stand together with all democratic forces in these 
countries in favour of democracy, peace and social 
justice, social and economic development and  
to strengthen the democratic institutions.

We want to act so that the elected 
institutions, the European Parliament and the 
national parliaments as well as the representative 
committees (the Economic and Social Committee 
and the Committee of the Regions) have more 
powers of action and control. Today, whatever 
may be our overall opinion of the «Constitutional 
Treaty» being discussed, we are opposed to a 
Directorate of Great Powers. Nor do we accept their 
wish to impose ultra-liberal economic criteria and 
militarisation on us leading to substantial social 
regression.

We will unceasingly strive to widen 
the action, participation and control of the citizens 
at all levels and at every stage of the building of 
Europe.



Finally, at the heart of the crisis 
of the European Union is Democracy. For decades 
the European Union has been constructed from 
above, with disregard for its great diversity of 
cultures and languages - without its people and 
often against them.

But already something is beginning 
to change. The great social, trade union, working 
class and civic struggles against the war have  
begun to change the situation. In just a few years 
they have greatly contributed to a broad rallying 
in support of peace, equality of human rights, 
respect for the planet. As political forces of social 
transformation, we want to contribute to this new 
dynamic that is resolutely attacking neo-liberal 
policies. The Social Forums have been essential 
moments of debate, of confrontation and of 

building popular and civic alternatives to  
the present neo-liberal Europe. The social 
movements, the social and citizens’ struggles 
have their own dynamics, their independence of 
analysis, of proposals and initiatives.  
We are in favour not only of defending the rights 
of workers and trade unions against all kinds 
of discrimination, but in favour of extending 
workers’ rights, including for unemployed and for 
workers in precarious jobs, extending democracy 
at the working place and in economic life, at all 
levels, including the European one.



We stand for an alternative way 
of social, ecological, sustainable development 
and the restructuring of the economy based on 
the protection of the environment and climate, 
founded on the precautionary principle, through 
the use of environmentally-friendly technologies, 
through lifelong social solidarity, through 
creating new jobs and through support for 
disadvantaged regions of the earth.

We will promote an enhanced role 
of the Committee of the Regions and the Social and 
Economic Committee as substantial institutional 
organs of democratic and regional policy in the 
EU, taking part in the decision making of the 
European institutions.

In the EU various interests are 
in conflict with each other. For us this creates  
a new political space for class struggle and for  
the defence of the interests of workers and 
democracy, of the European society with its 
organizations and institutions and, among them, 
the European Parliament.

The ELP takes the obligation of 
contributing to ensure that the great changes it 
professes become reality - within a context of  
the constant broadening of peace, democracy  
and social justice.

Text adopted by the founding Congress,
Rome, 8-9 may, 2004



Let us fight together 
for a new society, for a world of justice 

free from exploitation and war.

Together we say that another Europe 
is possible. The future is here.

History never ends.



For further information please contact:

Party of the European Left asbl

Square de Meeûs 25
B-1000 Brussels

Phone: +32 (0)2 502 26 06 / +32 (0)2 502 2616
Fax: +32 (0)2 502 01 73

info@european-left.org
www.european-left.org

With the financial support of the European Parliament
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